
56

DÉCRYPTAGE

En revanche, un faible niveau de diplôme semble 
être le plus systématiquement associé aux risques 
de surcharge pondérale chez les femmes (voir 
ci-contre.)

Quand l’alimentation reste 
l’un des derniers domaines de liberté
Le besoin de liberté 2 est un élément qui ressort 
fortement de plusieurs enquêtes menées en 2009 
et 2018 par Faustine Régnier auprès de popula-
tions défavorisées. Lorsque le budget, les dépla-
cements, le logement sont contraints, l’alimenta-
tion reste l’un des rares domaines où les personnes 
peuvent rester actrices de leurs vies. 
Ainsi, les recommandations alimentaires pour 
raisons de santé ou d’environnement sont vues 
comme une contrainte supplémentaire : manger 
des produits de saison, par exemple, réduit la 
palette du choix. La contrainte est d’autant plus 
difficile à supporter lorsque le bénéfice est diffi-
cile à appréhender : l’effet sur la santé peut n’ap-
paraître qu’après de nombreuses années, et le 
bénéfice pour l’environnement est une notion 
qui est abstraite par rapport à un plaisir gustatif 
immédiat. 
L’alimentation est un moyen, parfois l’ultime, de 
se faire plaisir et de faire plaisir à ses enfants. Par 
exemple, les parents peuvent privilégier le plaisir 
de leur enfant, notamment par des aliments riches 
en sucres, et estimer pouvoir attendre qu’il gran-
disse pour lui fournir une alimentation équilibrée. 
« Or les recherches ont montré qu’agir tôt sur l’alimen-
tation est favorable pour limiter le risque d’obésité. Plus 
on agit tard, moins c’est favorable », explique Faustine 
Régnier. ●

1. Voir PNNS. 
bit.ly/PlanNutrition

2. Régnier F. (2018) 
doi.org/10.3917/
res.208.0095

SANTÉ

Obésité : le poids  
des inégalités

Les inégalités d’accès à
une alimentation équilibrée
s’observent avec les
questions de surpoids et
d’obésité. La prévalence de
ces pathologies augmente
quand le niveau d’étude
diminue. On observe 2,5 fois 
plus d’obésité chez les 
adultes ayant un niveau 
d’étude primaire ou collège, 
par rapport au niveau bac+4 
ou plus1.
« Jusqu’à présent, les études 
nationales Obépi montraient 
que la prévalence de 
l’obésité commençait à se 
stabiliser. L’édition 2020-2021 
de ces enquêtes montre une
réaugmentation de la
prévalence de l’obésité,
probablement en lien avec la
crise sanitaire et les
confinements successifs »,
souligne Chantal Julia,

épidémiologiste et nutrition-
niste à l’université Paris 13.
De plus, 75 % des enfants en 
surpoids ou en obésité sont 
issus de catégories popu-
laires et inactives (ouvriers, 
employés, chômeurs, 
hommes/femmes au 
foyer…)2. Une tendance qu’on 
retrouve chez les enfants 
scolarisés en zone Réseau 
d’éducation prioritaire, 
comme le constate la
Protection maternelle
infantile auprès de 50 000
écoliers, âgés de 4 ans, du
Val-de-Marne. L’explication
n’est toutefois pas seule-
ment alimentaire : depuis la
crise sanitaire, le niveau
d’activité physique a baissé, 
pour tout le monde.

1. Étude INCA3, Anses (2017). 
2. Enquête Obépi 2017. 
https ://bit.ly/42EKzS2
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